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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Wahl- und Abstimmungsverfahren

Bei der Genehmigung der neuen Kantonsverfassung Graubündens kam es zu einer
Kontroverse zwischen dem Bundesrat und dem Ständerat über das Majorzsystem.
Auslöser dazu war eine Bemerkung in der bundesrätlichen Botschaft, welche, gestützt
auf das Urteil einiger Staatsrechtler, das Majorzsystem bei Parlamentswahlen als
„rechtlich zweifelhaft“ eingestuft hatte, da es im Widerspruch zum demokratischen
Repräsentationsgedanken stehe. Auf die Anregung des Bundesrates, dieses Wahlsystem
für kantonale Parlamente in Zukunft als nicht verfassungskonform zu taxieren, reagierte
die SPK des Ständerats – dessen Mitglieder mit Ausnahme der Vertreter des Kantons
Jura alle nach diesem System gewählt werden – kurz, heftig und negativ. Das
Majorzsystem werde nicht nur in der Schweiz, sondern auch in einer ganzen Reihe
anderer demokratischer Staaten für Parlamentswahlen angewendet, und sei vor allem in
ländlichen Gebieten ein gutes Verfahren zur Wahl von politischen Repräsentanten.
Beide Ratskammern schlossen sich dieser Meinung an und auch Bundesrat Blocher
distanzierte sich von der in der Botschaft formulierten Kritik am Majorzsystem. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2004
HANS HIRTER

Wahlen

Wahlen

En 2016, plusieurs cantons (UR, SZ, FR, BS, SH, SG, AG, TG) ont renouvelé leurs
autorités cantonales. La composition partisane des exécutifs est restée inchangée dans
les cantons de Schwytz, Fribourg, Bâle-Ville, Schaffhouse, Saint-Gall et Thurgovie.
Excepté Bâle-Ville, elle reflète des majorités bourgeoises ou de centre-droite. En
Argovie, les Verts ont perdu un siège au profit de l'UDC, renforçant ainsi la majorité de
centre-droit. Dans le canton d'Uri, l’UDC a été congédiée après six ans au Conseil
d’Etat. A présent, le PLR possède autant de sièges que le PDC. Le canton d'Obwald a
connu deux élections complémentaires au cours de l’année. Le PDC a pu maintenir son
siège, tout comme dans le canton de Zoug. Le siège PLR a été obtenu par un citoyen
sans couleur politique. Egalement à Nidwald, le PLR n’a pas réussi à garder son siège.
L’accès de l’UDC au gouvernement bernois a permis de renverser la majorité rouge-
verte en place depuis 2006. 
Figurent parmi les perdants, le PS, le PLR et les Verts avec la perte de chacun un siège.
Ils ont été récupérés par l’UDC, le PDC et un Indépendant. Le PDC reste le parti avec le
plus de représentantes et représentants dans les exécutifs cantonaux, avec 40
fauteuils. Il est suivi par le PLR (39 sièges) et le PS (28 sièges). 

S’agissant des parlements cantonaux, le parlement de Schwytz expérimentait pour la
première fois la répartition des sièges selon le système du double Pukelsheim. Le PLR a
progressé avec un gain de 4 sièges dans les cantons de Fribourg et de Saint-Gall, 3
fauteuils à Uri et à Schwytz, et 2 sièges en Thurgovie. L’UDC a également renforcé sa
présence grâce à l’obtention de 5 sièges à Saint-Gall et de 3 sièges en Thurgovie. Le PS
suit la tendance, avec 5 sièges en Argovie et 3 sièges en Thurgovie. Les Vert'libéraux
font une entrée remarquable dans les législatifs de Bâle-Ville et de Schaffhouse avec
l'obtention de 4 sièges, tout comme à Schwytz avec 3 sièges. Lors des élections 2016, le
PDC s’est affaibli dans tous les législatifs cantonaux. Le PBD n’est plus représenté dans
les parlements fribourgeois et st-gallois, le PEV a perdu ses 2 représentants à Saint-
Gall. 
L’UDC reste en tête, avec ses 590 sièges dans les législatifs cantonaux. Le PLR (544
sièges) arrive derrière l’UDC et est suivi par le PS (459 sièges) et le PDC (435 fauteuils). 

Du côté des villes, les citoyennes et citoyens de Bienne, Lucerne, Lugano, Lausanne,
Berne et Saint-Gall ont été invités à s’exprimer. Lucerne, Lausanne et Lugano n’ont pas
connu de changement concernant la composition de leur exécutif. L’UDC a fait son
entrée dans l’exécutif de la ville de Bienne. Le PLR n’est plus présent à Berne. A Saint-
Gall, le PLR et le PDC ont chacun perdu un siège. Concernant les législatifs, le PDC, le
PST, solidaritéS et les Vert’libéraux siègent maintenant à Lausanne. Les socialistes ont
progressé à Lausanne, Lucerne, Berne et Saint-Gall. L’UDC a gagné des sièges à Berne,
Bienne et Lugano. Cette année, ce sont le PLR et les Verts qui ont perdu des plumes.

WAHLEN
DATUM: 01.01.2016
DIANE PORCELLANA
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L’année 2016 marquait le 25e anniversaire de la participation des femmes à la
Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-Intérieures. L’exécutif du canton de Bâle-Ville
compte une femme supplémentaire dans ses rangs. Les villes de Saint-Gall et de Lugano
accueillent une femme pour siéger dans l’exécutif, une seconde femme fait son entrée
à Lausanne et à Lucerne. Aussi bien dans les principales villes que dans les cantons, la
part des femmes lors des dernières élections a augmenté, dans les législatifs, par
rapport aux avant-dernières élections. A la fin de l'année 2016, elles représentaient
26.4% dans les parlements cantonaux et 39.6% au niveau communal. 2

Durant l'année 2018, les autorités des cantons de Berne, de Nidwald, d'Obwald, de
Zoug, de Glaris, des Grisons et de Genève ont été renouvelées. Le PLR a sauvé ses
sièges laissés vacants dans les exécutifs de Berne, de Nidwald, de Zoug et de Genève. Le
PS a réussi à maintenir les siens à Berne et aux Grisons; tout comme le PBD à Glaris, le
PCS à Obwald, les Verts à Berne et l'UDC à Nidwald. 
Alors que le PDC avait assuré son siège lors de l'élection complémentaire de 2016 à
Obwald, il l'a finalement perdu au profit de l'UDC. En Appenzell Rhodes-Intérieures,
Thomas Rechsteiner (pdc), en retrait, a lui aussi été remplacé par un UDC, Ruedi Eberle.
Le Parti du centre a récupéré un des deux fauteuils du PBD aux Grisons et celui de
l'Alternative verte à Zoug. Le conseiller d'Etat sortant genevois Luc Barthassat (pdc) n'a
pas été réélu, tout comme les conseillers municipaux des villes de Zürich et
Winterthour, respectivement Josef Lisibach (udc) et Claudia Nielsen (ps). Enfin, lors de
l'élection complémentaire organisée dans le canton de Fribourg, le siège Vert a été
cédé au PLR.

S'agissant des législatifs cantonaux, le PS a gagné au total 13 sièges (BE: +5; OW: +2; GL:
+1; ZG: +2; GR: +3), mais en a perdu 3 à Genève. A l'inverse, le PDC a remporté un
douzième mandat à Genève et a vu son nombre de représentants diminuer dans
plusieurs cantons (OW: -3; NW: -1; ZG: -1; GR: -1). Le PLR a renforcé sa présence dans
les cantons de Berne (+3 sièges), des Grisons (+3), de Genève (+4) et de Nidwald (+2).
Dans les autres cantons, il en a perdu 4 (OW: -2; GL: -1; ZG: -1). Les Verts ont surtout
progressé à Genève avec un gain de 5 mandats. Ils ont décroché un dixième siège au
parlement zougois et ont cédé 2 des leurs à Berne. Les Vert'libéraux ont obtenu 2
sièges supplémentaires à Glaris et 1 aux Grisons. Sauf à Obwald (+2) et aux Grisons (-),
l'UDC n'a enregistré que des pertes (BE: -3; GE: -3; NW: -2; GL: -2; ZG: -1). Il a cédé 3
fauteuils à Winterthour et le double dans la ville de Zürich. Le PBD figure également
parmi les perdants avec 7 députés en moins (GR: -5; GL: -1; BE: -1), tout comme le MCG
(GE: -8) et le PEV (BE: -2). 

Il n'y a eu que dans le législatif du canton d'Obwald et de la ville de Zürich, où le nombre
de femmes s'est amoindri par rapport aux élections précédentes (OW: de 16 à 14 sièges;
Zürich: de 42 à 40). La présence féminine au gouvernement zougois est assurée avec
l'élection de Silvia Thalmann-Gut (pdc). Berne et Genève comptent désormais une
ministre supplémentaire. Le gouvernement grisonnais est devenu exclusivement
masculin suite au départ de Barbara Janom Steiner (pbd), et Anne-Claude Demierre
(FR, ps) n'a plus de collègue féminine suite à la démission de Marie Garnier (FR, verts).
L'exécutif de Winterthour possède une femme de plus dans ses rangs, avec l'élection
de la socialiste Christa Meier. 

En parallèle des élections cantonales et communales, le Conseil national n'a pas donné
suite à une initiative parlementaire prônant une représentation équilibrée des sexes au
Parlement. Il a également, lors du vote final, rejeté le projet pour la souveraineté des
cantons en matière de procédure électorale. Enfin, l'auteur de la fraude électorale, lors
des élections cantonales valaisannes 2017, a été condamné à 12 mois de prison avec
sursis. 3

WAHLEN
DATUM: 01.01.2018
DIANE PORCELLANA
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Wahlen in kantonale Parlamente

Die Gesamterneuerungswahlen in sieben Kantonalparlamente (BE, GL, JU, NW, OW,
VD, ZG) bestätigten gewisse Tendenzen, welche sich in den vorherigen Kantonalwahlen
angekündigt hatten. Die FDP erlitt weitere Verluste und büsste insgesamt elf Sitze ein.
Auch die CVP musste Federn lassen und verlor weitere neun Mandate. Im Gegensatz
dazu konnten die Sozialdemokraten einen kräftigen Mandatszuwachs verzeichnen,
nachdem sich schon im Vorjahr gesamthaft eine aufsteigende Tendenz, insbesondere in
der Westschweiz, abgezeichnet hatte.

Die Auto-Partei (AP) wurde in ihrer rasanten Fahrt auf Erfolgskurs gebremst: Einzig in
Bern konnte sie mit einem Mandat Einzug in ein Kantonalparlament halten. Auf
kommunaler Ebene konnte sie immerhin in Winterthur drei Sitze erobern, in Zürich
hingegen ging sie leer aus. Die Grüne Partei sowie grün-alternative Bewegungen
konnten weiterhin Sitze zulegen, so in der Waadt, in Nidwalden und in den Städten
Winterthur und Zürich. Die rechtsnationalistische Nationale Aktion (NA), welche sich in
Schweizer Demokraten (SD) umbenannt hat, erlitt grosse Verluste und ist nach dem
Ausscheiden in der Waadt nur noch in fünf Kantonen im Parlament vertreten. Der Anteil
der Frauen in den kantonalen und kommunalen Parlamenten stieg weiter an; von den
735 im Berichtsjahr in sieben Kantonen (ohne AR) gewählten Parlamentsmitgliedern
waren 105 weiblich (14,4%). Genf liegt weiterhin mit 32% an der Spitze, den Schluss
bildet Schwyz mit 4%; in den Stadtparlamenten hat inzwischen die Zürcher
Frauenvertretung mit einem Anteil von 32% diejenige von Lausanne (29%) überholt.

WAHLEN
DATUM: 01.01.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Der Obwaldner Landrat wurde bei den diesjährigen Wahlen um drei Sitze auf 55
aufgestockt. Die CVP behielt mit zwei Sitzgewinnen (neu 35) die absolute Mehrheit im
Rat; sieben ihrer Abgeordneten gehören dem christlich-sozialen Flügel an. Die
Freisinnigen konnten die zwei im Jahre 1986 verlorenen Sitze wieder gutmachen und
kamen auf 14 Mandate. Auch die freien Wählergruppen bauten ihre Vertretung um
einen Sitz auf sechs aus, wobei sich der parteiunabhängige Vertreter aus Engelberg
nicht der neugebildeten Freien Fraktion Obwalden (FF0) anschloss. Die Auto-Partei,
erstmals und einzig im Bezirk Kerns vertreten, erntete mit 0,2% Wählerstimmen ein
unerwartet schlechtes Ergebnis. Im neuen Parlament sitzen nun sechs Frauen (10,9%),
zwei mehr als 1986 und eine mehr als am Ende der Legislaturperiode. 4

WAHLEN
DATUM: 01.04.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Bündner Grossratswahlen, welche nach dem Majorzverfahren durchgeführt
werden, verlor die FDP wieder drei Mandate wie bereits im Wahljahr 1989; auch die
DSP ging mit zwei Verlusten als Verliererin aus den Wahlen hervor. Im Gegensatz dazu
konnte die SP zwei Mandate zulegen; zu den Gewinnern zählten auch die SVP, die CVP
und die Linke Alternative (Chur) mit je einem Sitzgewinn. Die CSP konnte ihren
Besitzstand wahren. Die Frauenvertretung stieg von 6 auf 8 (6,7%). Zum ersten Mal wird
die Legislaturperiode nun drei statt zwei Jahre dauern. 5

WAHLEN
DATUM: 05.05.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Einmal mehr kritisierten die kleinen Parteien den Wahlmodus bei den Bündner
Kantonsratswahlen und verlangten die Einführung des Proporzwahlrechts. In den
letzten 54 Jahren ist dieses Begehren in Volks- oder Parlamentsabstimmungen
sechsmal verworfen worden. Unter anderem schlug die CSP ein differenziertes
Proporzverfahren gemäss dem Urner Modell vor, welches nur in Wahlkreisen mit mehr
als drei Grossratsmandaten das Proporzverfahren vorschreibt; dieses Modell würde also
die Landsgemeindetradition in den kleinsten Wahlkreisen erhalten. Die SP hat das
Anliegen aufgenommen und in Form einer Motion, welche unter anderem auch von
bürgerlichen Räten unterschrieben wurde, eingereicht. 6

MOTION
DATUM: 28.05.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Gesamterneuerungswahl in sechs Kantonalparlamente (BL, FR, GR, LU, TI, ZH)
konnten nur teilweise die Tendenzen der vorjährigen Kantonalwahlen bestätigen.
Insgesamt verlor die CVP von allen Parteien am meisten Sitze (-10). Die Erosion schritt
auch bei der FDP weiter voran, allerdings in deutlich geringerem Ausmass (-4 Sitze). Mit
der massiven Sitzeinbusse des Landesrings in Zürich (-8) nahm dessen Bedeutung
weiter ab. Im Gegensatz dazu konnten die Sozialdemokraten auch dieses Jahr vor allem
sitzmässig weitere Erfolge verbuchen und standen mit dreizehn zusätzlichen Mandaten
(davon allein 9 in Zürich) als eigentliche Sieger da. Eine Umkehr vom bisherigen
Erfolgskurs zeichnete sich bei den Grünen ab; sie büssten insgesamt vier Mandate ein

WAHLEN
DATUM: 30.12.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT
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und konnten einzig in Feiburg, wo sie neu ins Parlament einzogen, Sitze gewinnen. Die
AP konnte nur im Kanton Zürich einen Erfolg verbuchen, wo sie zwei Sitze eroberte. In
allen Kantonen ausser Tessin sank die Wahlbeteiligung zum Teil massiv, im Kanton
Zürich über 7%. Der Anteil der Frauen stieg — abgesehen vom Kanton Zürich — in allen
betroffenen kantonalen und kommunalen Parlamenten. Unter den 894 in sieben
Kantonen (ohne AI) gewählten Parlamentsmitgliedern waren 181 Frauen (20,2%).

Bei den Gesamterneuerungswahlen für acht Kantonalparlamente (BE, GL, GR, JU, NW,
OW, VD, ZG) kam es nur zu leichten Sitzverschiebungen. Die FDP und die SVP konnten
mit fünf, respektive drei Sitzgewinnen ihren Aufwärtstrend insgesamt leicht fortsetzen,
wobei dieser in den verschiedenen Kantonen nicht einheitlich verlief. In Zug, wo die
SVP zum ersten Mal antrat, erreichte sie auf Anhieb Fraktionsstärke. Die CVP konnte
ihre Erosion bremsen und büsste gesamtschweizerisch - vor allem dank fünf
Sitzgewinnen in Ob- und Nidwalden - nur einen Sitz ein, wobei sie in Zug mit drei Sitzen
die meisten Mandate verlor. Die SP konnte im Kanton Waadt drei Sitze dazugewinnen,
büsste aber insgesamt vier Sitze ein. Gleich sechs Mandatsverluste und somit den
grössten Aderlass musste die Grüne Partei hinnehmen, wobei die Verluste im Kanton
Bern mit vier Sitzeinbussen am empfindlichsten waren. Dafür konnte im Kanton Bern
die Auto-Partei (neu Freiheits-Partei) fünf Sitze dazugewinnen. 

Sehr ausgeprägt bestätigte sich auch dieses Jahr der Zuwachs des Frauenanteils in den
Kantonalparlamenten. Während in Bern 16 Frauen neu ins Parlament einzogen, waren es
im Kanton Waadt und im Graubünden je 10, was im Graubünden einer Verdoppelung
des Frauenanteils gleichkommt. (Der Vergleich basiert auf den kantonalen Wahlen 1990.
Später ins Parlament nachrutschende bzw. zurücktretende Frauen wurden nicht
berücksichtigt.) Obwalden und Nidwalden konnten ihren Frauenanteil ebenfalls fast
verdoppeln. Lediglich im Kanton Jura blieb der Frauenanteil konstant. Insgesamt waren
in den acht Kantonen von 855 gewählten Parlamentsmitgliedern 169 Frauen (19,8%),
wobei die SP mit 50 einmal mehr am meisten Frauen in die kantonalen Legislativen
schickte. Gesamtschweizerisch lag der Frauenanteil in den kantonalen Parlamenten
Ende 1994 bei 21% (1993: 19,1%), wobei sich Genf mit 36% weiterhin an der Spitze
befindet. Glarus bildet mit 7,5% das Schlusslicht. 

Deutlich manifestierte sich auch im Berichtsjahr eine sinkende Wahlbeteiligung, ein
Trend, von dem lediglich der Kanton Waadt leicht abwich. Im Kanton Baselland, wo es
sechs zusätzliche Mandate im Landrat zu verteilen gab, fanden Ergänzungswahlen statt.

WAHLEN
DATUM: 01.01.1994
EVA MÜLLER

Im 55köpfigen Obwaldner Kantonsrat konnte die CVP mit neu 37 Sitzen zwei Mandate
hinzugewinnen; zehn ihrer Abgeordneten gehören dem christlich-sozialen Flügel an.
Innerhalb der Fraktion kam es insofern zu einer Gewichtsverschiebung, als die CVP
einen Sitz einbüsste und die CSP drei Sitze hinzugewinnen konnte. Die CVP allein verlor
damit ihre absolute Mehrheit. Die Liberalen (FDP) konnten ihre Sitze halten, das
Demokratische Obwalden verlor einen der bisher fünf Sitze. Die Auto-Partei, die zum
zweiten Mal antrat, konnte ihren Wähleranteil von 0,2% im Jahre 1990 nicht erhöhen.
Fast verdoppeln konnten die Frauen ihren Anteil mit neu elf Kantonsrätinnen. Die
Stimmbeteiligung von 43% fiel für Obwaldner Verhältnisse tief aus. 7

WAHLEN
DATUM: 27.03.1994
EVA MÜLLER

Im 120köpfigen Bündner Grossen Rat kam es, wie das Majorzsystem erwarten liess, zu
keinen grossen parteipolitischen Verschiebungen. Die Bürgerlichen dominieren in
Graubünden fast unverändert, wobei die zwei stärksten Parteien SVP und CVP je einen
Sitz einbüssten; die FDP realisierte zwei Gewinne. Die CSP und die DSP konnten ihre
Sitze halten, die SP verlor einen Sitz. Nicht mehr im Parlament vertreten sind die
Unabhängige Demokratische Partei Davos und die Linke Alternative. Gut schnitten die
Frauen ab: der Frauenanteil erfuhr mit neu 18 Kantonsrätinnen eine Verdoppelung. 8

WAHLEN
DATUM: 01.05.1994
EVA MÜLLER
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Im Kanton Graubünden, wo der 120köpfige Grosse Rat alle drei Jahre gewählt wird,
blieb das parteipolitische Kräfteverhältnis praktisch unverändert. Mit drei
Sitzgewinnen war die SP (10) eigentliche Siegerin. Sie erreichte aber damit nur wieder
denselben Sitzstand wie vor einem Jahrzehnt, vor der Abspaltung der - inzwischen zur
Bedeutungslosigkeit geschrumpften - Demokratisch-Sozialen Partei (DSP). Nach wie vor
liegt die SP weit hinter den anderen Bundesratsparteien zurück. Die SVP konnte ihre
Position als stärkste Bündner Partei verteidigen (40), büsste aber einen Sitz ein,
während die CVP (38) ihren Besitzstand wahren konnte. Die FDP legte ein Mandat zu
(27). Während die CSP ihre drei Sitze verteidigen konnte, stellt die DSP nach dem
Verlust eines Sitzes nur noch gerade einen Vertreter im Grossen Rat. Mit der Wahl einer
Parteilosen gelang es den kleinen Parteien, die Fraktion der Unabhängigen (CSP, DSP
und Parteilose), für die fünf Mitglieder nötig sind, zu erhalten. Die Frauen, die ihre
Vertretung bei den letzten Wahlen mehr als verdoppelt hatten, halten mit zwei
zusätzlichen Sitzen (20) nun einen Anteil von 16,7%. 9

WAHLEN
DATUM: 25.05.1997
EVA MÜLLER

Nachdem die CVP ohne ihren christlichsozialen Flügel die absolute Mehrheit im 55-
köpfigen Kantonsrat 1994 verloren hatte, musste sie bei den Kantonsratswahlen von
1998 weitere zwei Mandatsverluste in Kauf nehmen. Die Christlichsozialen konnten ihre
zehn Sitze verteidigen, womit die CVP als stärkste Partei insgesamt noch über deren 35
verfügt. Die FDP (in Obwalden Liberale) verloren einen Sitz und belegen als
zweitstärkste Fraktion noch deren 13. Insgesamt halten die Bürgerlichen zusammen 48
der 55 Sitze im Parlament. Gewinnerin der Wahlen war die Linke: Die SP, die Anfang
Januar 1998 aus dem grün-alternativen Demokratischen Obwalden hervorgegangen war,
gewann 2 Sitze hinzu (6), womit sich die Umbenennung der Partei ausbezahlt hatte. Das
Demokratische Engelberg, das den Wechsel zur SP abgelehnt hatte und eigenständig
blieb, gewann einen Sitz. Gewonnen haben in Obwalden auch die Frauen, die mit 17
Mandaten beachtliche 30,9% des Parlamentes ausmachen. 1994 hatten 11 Frauen den
Sprung in den Kantonsrat geschafft – fünf weitere waren in den letzten vier Jahren
nachgerutscht. 10

WAHLEN
DATUM: 05.04.1998
URS BEER

In Graubünden wird alle drei Jahre am ersten Maisonntag der Grosse Rat gewählt. Die
120 Ratsmitglieder werden im Majorzverfahren von 39 Wahlkreisen bestimmt. Das
personenbezogene Wahlsystem, welches zudem an vielen Orten noch unter freiem
Himmel stattfindet, hatte bislang zur grossen Stabilität der Bündner Traditionsparteien
SVP, CVP und FDP beigetragen. Wider Erwarten kam es aber am Wahlsonntag zu
grösseren Sitzverschiebungen. Die SVP büsste von ihren 40 bisherigen Sitzen sieben
ein. Dagegen steigerte die FDP ihre Mandatszahl von 27 auf 34. In vielen Wahlkreisen
hatte die SVP zum Vorteil der FDP auf Kampfwahlen verzichtet. Ueli Maurer jedoch,
Präsident der SVP Schweiz, fand die Ursache für das schlechte Abschneiden der
Bündner Sektion in einer mangelhaften Befolgung der politischen Stossrichtung der
Mutterpartei. Wie bereits 1997 konnte die SP um drei Sitze zulegen und erreichte eine
Fraktionsstärke von dreizehn Sitzen. Dagegen verlor die CSP alle drei bisherigen
Mandate. Stärkste Fraktion wurde die CVP, obwohl sie auf einen Sitz verzichten musste
(neu 37). Schliesslich konnten sich zwei Parteilose und ein Vertreter der DSP ins Ziel
retten. Den grössten Verlust erlitten nebst der SVP die Frauen. Sie büssten in einem der
frauenärmsten Parlamente der Schweiz drei Sitze ein und erreichten einen Frauenanteil
von lediglich 14,2%. Nur die Frauen in den Kantonen Glarus, Schwyz und Tessin sind
noch schlechter vertreten. 11

WAHLEN
DATUM: 07.05.2000
DANIEL BRÄNDLI

In Obwalden kandidierten 141 Personen für die 55 Kantonsratssitze. Die SVP, die
erstmals angetreten war, errang gleich 7 Sitze. Die SP gewann ebenfalls ein Mandat
hinzu (8). Grosse Verliererin war die CVP (29) mit insgesamt sechs Verlusten. Die FDP
(11) musste zwei Mandate abgeben. Die Wahlbeteiligung erreichte dank der gleichzeitig
stattfindenden UNO-Abstimmung 60%. Die Frauen stellen neu 17 Abgeordnete (30,9%),
eine mehr als in der vergangenen Legislatur. 12
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Bündnerinnen und Bündner bestellen ihr 120-köpfiges Parlament alle drei Jahre neu
und zwar nach wie vor im Majorzverfahren (das Bündner Stimmvolk lehnte die teilweise
Einführung des Proporzes im September ab). Bei den diesjährigen Wahlen konnte die
CVP auf Kosten der FDP Gewinne verbuchen, die Christlichdemokraten verfügen nun
über 40 Sitze (+3), während die Freisinnigen mit 29 Abgeordneten nur noch die
drittstärkste Fraktion stellen – vor drei Jahren konnten sie sieben Mandate
hinzugewinnen, nun mussten sie fünf wieder abgeben. Die SVP delegiert unverändert 33
Mitglieder, die SP 13. In der Bündner Legislative sind zudem 4 Parteilose (+2) und ein
Mitglied der Demokratisch-sozialen Partei vertreten. Damit blieb das Kräfteverhältnis
zwischen den Bürgerlichen und der Linken praktisch unverändert. Der Frauenanteil im
Parlament beträgt 20% (2000: 14,2%). 13

WAHLEN
DATUM: 18.05.2003
ROMAIN CLIVAZ

Anders als in Nidwalden musste die SVP nach ihrem erfolgreichen Debut vor vier Jahren
bei den diesjährigen Wahlen im März wieder einen Sitz abgeben (neu 6 Sitze). Ein Grund
dafür war rein organisatorischer Art: Die Partei musste auf 4 Kandidaten aus Giswil
verzichten, die ihre Kandidaturen zu spät eingereicht hatten. Ihren Stimmenanteil
vermochte die SVP leicht auf 13,8% zu verbessern. Die CVP überstand die Trennung von
ihrem linken Parteiflügel und die Konkurrenz durch die daraus entstandene
unabhängige CSP unbeschadet. Sie steigerte sich um zwei Sitze und bildet mit 23
Mandaten unangefochten die stärkste Fraktion im 55-köpfigen Kantonsrat. Die CSP
machte ebenfalls zwei Gewinne und kam auf 10 Sitze. Als Konsequenz aus der
Parteispaltung verlor allerdings die CVP zum ersten Mal die absolute Mehrheit der
Wählerstimmen. Die FDP büsste einen Sitz ein und ist im neuen Parlament mit 10
Abgeordneten vertreten. Die SP hatte sowohl unter der im Kanton unpopulären
Ablehnung des neuen degressiven Steuersystems durch die nationale SP zu leiden als
auch unter dem Ausscheiden zweier Bisheriger im Hauptort Sarnen und verlor zwei
Sitze (neu 6). 15 Parlamentarierinnen politisieren im neuen Parlament, was einem Anteil
von 27,3% entspricht (2002: 17 Sitze, 30,9%). Die Stimmbeteiligung lag bei 41,5%. 14

WAHLEN
DATUM: 12.03.2006
STEPHAN SCHOENHOLTZ

Das diesjährige Wahlergebnis stand in deutlichem Kontrast zum Ausgang der letzten
Grossratswahlen. Hatte die CVP ihre Vertretung 2003 noch auf Kosten der FDP
vergrössern können, sank ihre Vertretung nun von 40 auf 35 Sitze, während die FDP 4
zusätzliche Sitze gewann und mit insgesamt 33 Abgeordneten fast zur weiterhin
stärksten Fraktion der Christlichdemokraten aufschliessen konnte. Die SVP verlor einen
Sitz und verfügt noch über 32 Sitze. Die SP steigerte sich auf 14 Ratsmitglieder (+1). Auch
die Parteilosen, die bereits in den letzten Wahlen zugelegt hatten, konnten sich im
neuen Kantonsparlament um einen auf insgesamt 4 Abgeordnete verstärken. Die
Demokratisch-soziale Partei hingegen schied aus dem Grossrat aus. Es zogen 26
Parlamentarierinnen in den 120-köpfigen Rat ein, was einen leichten Zuwachs auf einen
Anteil von 21,7% bedeutet (2003: 20%). 15

WAHLEN
DATUM: 21.05.2006
STEPHAN SCHOENHOLTZ

Auch in Obwalden konnte die SVP Sitze gewinnen. Elf der insgesamt 162
Kandidierenden, die sich um einen der 55 Sitze im Kantonsrat bemühten und gewählt
wurden, gehören der SVP an. Mit dem Gewinn von fünf Sitzen wurde die SVP damit
zweitstärkste Kraft in der kantonalen Legislative (21.7% Wählerstimmenanteil). Den
Sitzgewinn verbuchte sie einerseits auf Kosten der CVP , die zwar drei Sitzverluste
hinnehmen musste, mit 20 verbleibenden Sitzen aber nach wie vor stärkste Partei im
Kanton bleibt (32.5%), andererseits auf Kosten der CSP, die von ihren ehemals zehn
Sitzen nur noch acht Mandate halten konnte (14.3%). Sowohl die FDP (zehn Mandate,
17.7%) als auch die SP (sechs Mandate, 10.1%) vermochten ihre Sitze zu halten. Die nur
im Wahlkreis Alpnach angetretene Bewegung „Volksentscheide gelten – Ja zur
Demokratie“, die aufgrund der Kritik einiger Kantonsparlamentarier am Resultat zur
Minarettinitiative gegründet worden war, hatte keine Chancen auf einen Sitzgewinn. Das
gleiche Schicksal ereilte auch die Jungparteien der CVP und der SP. Mit ihren
Sitzgewinnen müsse die SVP nun vermehrt auch Verantwortung übernehmen, waren
sich die vier anderen im Parlament vertretenen Parteien nach den Wahlen einig. Dies
obwohl der Volkspartei der Eintritt in die Regierung nach wie vor verwehrt war (siehe
unten). Der Frauenanteil erreichte ein neues Allzeithoch: Neu sind rund ein Drittel der
Kantonsräte Frauen. Die Stimmbeteiligung hat sich im Vergleich zu den vorangegangen
Kantonsratswahlen um rund 10 Prozentpunkte auf 52.1% erhöht. 16
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Bei den Kreiswahlen für den Grossen Rat im Juni wurde ein Drittel der 120 Sitze neu
besetzt. Per Ende Legislatur traten 39 Grossräte zurück, davon alleine 14 von der FDP,
elf von der BDP und zehn von der CVP. Nicht nur die Rücktritte sondern auch die
veränderte Parteienlandschaft versprachen einen spannenden Wahlkampf. Dank der
Abspaltung der BDP von der SVP 2008 und der Neugründung der GLP, die erstmals in
Graubünden zu Grossratswahlen antrat, war die Kandidatenauswahl markant grösser als
bei den letzten Wahlen. Neben den arrivierten Parteien CVP, FDP, SP und DSP traten
erneut vereinzelte Parteilose zu den Wahlen an, die bisher fünf Sitze im Grossen Rat
innehatten. Wie zuvor in Bern und Glarus standen auch die Bündner Parlamentswahlen
im Zeichen der Auseinandersetzung zwischen BDP und SVP. Allerdings waren in
Graubünden die Vorzeichen anders, war doch hier die BDP in der stärkeren Position.
Wieder rührten die nationalen Parteiexponenten heftig die Wahltrommel. 

Das Majorzverfahren, das kleine Parteien eher benachteiligt, machte der SVP einen
Strich durch die Rechnung. Sie konnte lediglich zwei Sitze (neu vier Sitze) gewinnen und
erreichte ihr erklärtes Ziel, Fraktionsstärke mit fünf Sitzen, knapp nicht. Auch der
zweite Wahlgang, der im Calancatal notwendig wurde, änderte daran nichts, da der SVP-
Kandidat am 4. Juli dort dem Parteilosen Paolo Papa unterlag. Überraschende
Wahlsiegerin war jedoch – entgegen allen Trends in den anderen Kantonen – die FDP,
die gleich fünf Sitze zulegen konnte und damit fraktionsstärkste Partei im Bündner
Parlament wurde (38 Sitze). Die GLP erhielt auf Anhieb zwei Mandate. Je zwei Sitze
abgeben mussten die CVP (neu: 33 Sitze), die SP (neu: 12 Sitze) und die BDP (neu: 26
Sitze), die sich aber mit dem Resultat zufrieden zeigte. Ihren Grossratssitz abgeben
musste die DSP, während Parteilose weiterhin fünf Sitze halten. Der Frauenanteil blieb
konstant bei 21.7%. 17

WAHLEN
DATUM: 13.06.2010
MARC BÜHLMANN

Die Diskussionen um die kantonalen Wahlverfahren flauten auch 2014 nicht ab.
Während der Bundesrat dem reinen Majorzverfahren eher skeptisch gegenübersteht,
ist das Bundesgericht kulanter und lässt sowohl das Majorz- wie auch das
Proporzverfahren zu. Bei letzterem darf aber kein zu hohes Quorum gelten. Ein Sitz
sollte – so das höchste Gericht – mit einem Stimmenanteil von maximal 10% erzielt
werden können. Dies ist abhängig von der Grösse der einzelnen Wahlkreise. Ziemlich
vehement verlief die Debatte im Kanton Schwyz. 2013 hatte das Bundesgericht das neue
Schwyzer Wahlrecht – ein Mischverfahren aus Proporz und Majorz – aufgrund der zu
hohen Quoren als nicht konform beurteilt und der Nationalrat hatte die Erwahrung der
Kantonsverfassung, bzw. des Teils mit dem Wahlrecht abgelehnt. In der teilweise sehr
emotional geführten Debatte wehrte sich die SVP gegen den „schleichenden
Staatsstreich“ des Bundesgerichtes, gegen dessen Einmischung man sich zur Wehr
setzen wolle. Entsprechend machte sich die Volkspartei mit Hilfe einer Initiative zur
Einführung des Majorzes für eine einphasige Mehrheitswahl stark. Die anderen Parteien,
die sich im kantonalen Parlament unterstützt von der Regierung durchzusetzen
vermochten, bevorzugten hingegen den so genannten, bereits von den
Nachbarkantonen Zug und Nidwalden eingeführten "doppelten Pukelsheim". Das
Doppeltproporzverfahren, das in einem ersten Schritt die Mandate den Parteien über
den ganzen Kanton hinweg zuteilt und in einem zweiten Schritt die Sitze auf die
einzelnen Gemeinden verteilt, sichere eine repräsentative Abbildung aller politischen
Kräfte des Kantons im Parlament. Zu reden gab nicht nur die Opposition der SVP gegen
„deutsche Professoren, die sich nicht in urschweizerische Angelegenheiten
einzumischen hätten" – Friedrich Pukelsheim ist ein deutscher Mathematiker – sondern
auch die Höhe eines Quorums, das bei diesem Verfahren verhindern soll, dass zu viele
Kleinstparteien Erfolg haben. Als Kompromissvorschlag obsiegte schliesslich eine 1-
Prozent-Hürde. Das letzte Wort wird die Schwyzer Stimmbürgerschaft im März 2015
haben. Im Kanton Zug reichte die Piratenpartei gegen die hier beschlossene 3-Prozent-
Hürde eine Beschwerde ein. Die Zuger Stimmbevölkerung hatte bereits 2013 mit
grossem Mehr den doppelten Pukelsheim eingeführt. Allerdings forderte der Zuger
Regierungsrat in einer Standesinitiative die „Wiederherstellung der Souveränität der
Kantone in Wahlfragen“. Im Juli doppelte der Kanton Uri mit einer Standesinitiative
nach, die ebenfalls Souveränität der Kantone bei Wahlfragen als verfassungsgrundsatz
forderte. Beide Kantonsbegehren, die 2014 im Parlament noch nicht behandelt wurden,
waren eine deutliche Spitze gegen die Einmischung des Bundesgerichtes. Dieses wies
die Beschwerde der Piraten im Dezember ab. Damit wurde auch eine im September
2014 eingereicht Beschwerde der Zürcher Piratenpartei gegen die 5-Prozent-Hürde bei
den kantonalen Wahlen in Zürich obsolet. Auch im Kanton Uri läuft die Diskussion um
ein neues Wahlverfahren und auch im Urkanton ist der Unmut gegen die Bevormundung
gross. Im Kanton Graubünden fanden die Wahlen 2014 zwar noch nach dem reinen
Majorzverfahren statt – neben Graubünden nur noch in den beiden Appenzell Usanz –
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dagegen machte sich allerdings Widerstand breit. 33 Stimmberechtigte – darunter auch
ehemalige Grossräte – reichten unmittelbar nach den Wahlen Beschwerde ein, da die
Stimmkraftgleichheit in den krass unterschiedlich grossen 39 Wahlkreisen verletzt sei.
Freilich haben sich die Bündner Stimmberechtigten zwischen 1927 und 2013 nicht
weniger als acht Mal gegen die Einführung eines Proporzverfahrens gewehrt, ähnlich
wie die Stimmberechtigten im Kanton Appenzell Ausserrhoden, wo die Idee eines
proportionalen Verfahrens zwischen 1920 und 2008 sechs Mal an der Urne
abgeschmettert worden war. Hängig ist hier allerdings eine 2011 eingereichte
Beschwerde gegen das Majorzverfahren. Zudem hiess die Ausserrhoder
Stimmbevölkerung im November 2014 mit einer grossen Mehrheit von 79.8% Ja-
Stimmenanteil eine Reform der Sitzverteilung gut, mit der die Stimmkraftgleichheit
verbessert werden soll. Weil jede der 20 Gemeinden bisher fix einen Sitz im 65-köpfgen
Kantonsrat hatte und die restlichen 45 Sitze dann nach Einwohnerzahl verteilt wurden,
waren die rund 60% der Bevölkerung, die in den fünf grössten Gemeinden wohnen, mit
lediglich 31 Sitzen (also nur zu 48%) im Kantonsparlament vertreten. Mit der
gutgeheissenen Reform wird die Vorverteilung des einen Sitzes aufgehoben und die
Sitzverteilung im Divisorverfahren vorgenommen, wobei allerdings auch
Kleinstgemeinden mindestens einen Sitz erhalten sollen. Dies hat zur Folge, dass die
grossen Gemeinden mehr Sitze erhalten – allen voran Herisau, das neu 18 statt wie
bisher 14 Abgeordnete stellt. Noch nie zur Debatte stand das Wahlverfahren im Kanton
Appenzell Innerrhoden. 18

In sechs Kantonen fanden 2014 Gesamterneuerungswahlen für die kantonalen
Parlamente statt. Obwohl noch viel Zeit bis zu den eidgenössischen Wahlen blieb,
wurden die kantonalen Wahlen in den Medien als Orakel für einen möglichen Ausgang
im Herbst 2015 auf nationaler Ebene herangezogen. Von den kantonalen Resultaten
Trends abzulesen, gestaltet sich aus mindestens drei Gründen als eher schwierig.
Erstens sind kantonale Kontexte sowohl für kantonale als auch für nationale Wahlen
sehr unterschiedlich. Kantonale Wahlen lassen sich weder untereinander noch mit
eidgenössischen Wahlen einfach vergleichen. Zweitens fanden 2014 kantonale Wahlen
in den eher kleinen Kantonen Zug, Nidwalden, Obwalden und Glarus statt. Hier ist nicht
nur das kantonale Umfeld verschieden, sondern diese Kantone sind auch als Wahlkreise
für die nationalen Wahlen aufgrund ihrer geringen Sitzzahlen eher wenig bedeutend.
Drittens lassen sich auch in den beiden grösseren Kantonen Graubünden und Bern
keine deutlichen Trends ablesen. So konnte die SVP zwar in den Kantonen Bern und
Graubünden um jeweils fünf Sitze zulegen, dies geschah aber nur in Bern auf Kosten der
BDP. Oder die SP verlor zwar in Bern zwei Sitze, legte aber in Graubünden um drei Sitze
zu. Auch bei der CVP und der FDP gab es keine eindeutigen Entwicklungen. Zwar verlor
der Freisinn in den sechs Kantonen insgesamt acht Sitze, in Bern, Glarus und Obwalden
konnte man die eigenen Mandate jedoch verteidigen. Auch die CVP konnte ihre Sitze in
Glarus halten, musste aber in allen anderen Kantonen einen Sitz (bzw. in Graubünden
zwei Sitze) abgeben. In Bern bedeutete dieser Sitzverlust, dass die CVP nicht mehr im
kantonalen Parlament vertreten ist. Die Grünen verloren zwar einen Sitz in Bern,
konnten aber in Nidwalden (+3 Sitze) und in Zug (+2 Sitze) ihre Mandatszahl um total
fünf Sitze ausbauen. Ausser im Kanton Graubünden, wo die beiden Sitze gehalten
wurden und in den Kantonen Nidwalden und Obwalden, wo sie nicht antrat, konnte die
GLP ihre Mandate jeweils mindestens verdoppeln. Im Kanton Glarus machten die
Grünliberalen auf Anhieb zwei Sitze und in Bern konnten sie ihre Mandatszahl von vier
auf elf fast verdreifachen. Interessant war die Entwicklung für die BDP, da sie in ihren
drei Gründerkantonen antrat. Während sie im Kanton Graubünden um einen Sitz
zulegen konnte, und im Kanton Glarus ein Mandat abgeben musste, brach sie im Kanton
Bern buchstäblich ein und verlor elf Sitze.

Mit den per Saldo 10 Sitzgewinnen baute die SVP den Anteil an allen kantonalen
Parlamentssitzen erneut aus. Die SVP verfügte Ende 2014 über 573 der total 2559
kantonalen Parlamentssitze (ausgenommen AI), was einem Anteil von 22,4% entspricht.
Nach wie vor an zweiter Stelle lag auch Ende 2014 die FDP, die 20,4% aller kantonalen
Parlamentssitze ihr Eigen nannte (521 Sitze). Kopf an Kopf lagen Ende 2014 die CVP und
die SP, wobei die Christlichdemokraten mit 454 Sitzen (17,7%) noch leicht die Nase vor
den Genossen hatten, die über 453 kantonale Mandate verfügten (17,7%). Die
fünftstärkste Kraft waren die Grünen, die über 187 Mandate verfügten. Die GLP (89 Sitze)
und die BDP (77 Sitze) waren also Ende 2014 in den Kantonen zwar einigermassen
präsent, aber noch einige Sitze von den arrivierten Parteien entfernt. Über immer noch
40 Sitze verfügte die EVP, die vor allem in den Kantonen Bern, Zürich, Aargau und
Thurgau auf eine Stammwählerschaft zählen kann. Die extreme Linke hielt 28 Sitze und
die EDU verfügte noch über 20 Mandate. Leidglich rund 4 Prozent aller Sitze (107)
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wurden von anderen Parteien gehalten, wobei in Genf 20 Sitze auf das MCG und im
Tessin 22 Sitze auf die Lega entfielen. 

In drei der sechs Kantone, in denen die Parlamente gesamterneuert wurden, stieg der
Frauenanteil wieder leicht an: In Bern betrug er nach den Wahlen 31,9%. Auch in den
Kantonen Glarus (16,7%) und Zug (27,5%) konnten die Frauen leicht zulegen.
Abgenommen hat die Frauenquote allerdings in den Kantonen Obwalden (29,1%),
Nidwalden (16,7%) und Graubünden (19,2%). Ende 2014 betrug der Frauenanteil in allen
Kantonsparlamenten zusammen genau 25% – wobei nur die jeweiligen Resultate
unmittelbar nach den Wahlen berücksichtigt wurden – was gegenüber dem Vorjahr
(24,6%) eine leichte Steigerung bedeutete.

Die Wahlbeteiligung in den sechs Kantonen war sehr unterschiedlich. Während in den
Kantonen Bern und Glarus nicht einmal mehr ein Drittel der Stimmbürgerschaft das
Wahlrecht wahrnahm, lag die Beteiligung in Nidwalden und Obwalden knapp unter der
50%-Grenze. In Zug beteiligten sich noch 40,5%. Mit Ausnahme von Glarus hat die
Beteiligung damit im Vergleich zu den Wahlen 2010 überall weiter abgenommen. Ein
Blick auf alle Kantone und die kantonalen Wahlen zwischen 2010 und 2014 zeigt, dass
neben Bern und Glarus auch die Wahlbevölkerung in den Kantonen Aargau, Thurgau und
Neuenburg ziemlich wahlfaul ist. Auch hier lag die Beteiligung bei den letzten
kantonalen Parlamentswahlen unter einem Drittel. Unter 40% lag auch die
Wahlbeteiligung in den Kantonen Zürich, Uri, Solothurn, Basel-Stadt, Basel-Landschaft,
Appenzell Ausserrhoden und St. Gallen. Einzig in den Kantonen Schaffhausen, Tessin
und Wallis machten mehr als 50% der Bevölkerung von ihrem Wahlrecht Gebrauch. In
der Hälfte der 24 Kantone – die Wahlbeteiligung wird nicht erhoben in den Kantonen
Appenzell Innerrhoden und Graubünden – zeigte sich im Vergleich zu den letzten
Wahlen eine Abnahme der Wahlbeteiligung. 19

Für die Gesamterneuerungswahl für den 55-köpfigen Kantonsrat im Kanton Obwalden
vom 9. März reichten 50 Kandidatinnen und 103 Kandidaten ihre Bewerbungen ein. Das
waren neun weniger als bei den Wahlen von 2010. Der Anteil Kandidatinnen entsprach
in etwa dem aktuellen Frauenanteil im Parlament (17 von 55). Die CVP, die bisher mit 20
Sitzen die stärkste Fraktion stellte, trat mit 39 Kandidierenden an. Die SVP (bisher 11
Sitze), die FDP (bisher 10 Sitze), die SP (bisher 6 Sitze) und die im Kanton Obwalden
starke CSP (bisher 8 Sitze) stellten zwischen 26 und 30 Kandidatinnen und Kandidaten.
Die SP ging zudem mit den Juso eine Listenverbindung ein. Die Jungpartei trat mit
insgesamt vier Kandidaten in zwei Wahlkreisen (Kerns und Sarnen) an. Lediglich fünf
amtierende Kantonsparlamentarier traten nicht mehr zur Wahl an. Allerdings waren im
Verlauf der Legislatur bereits siebzehn der 2010 gewählten Kantonsparlamentarier
zurückgetreten. Die Kantonsräte werden in Obwalden in den sieben Gemeinden gewählt
(Alpnach, Engelberg, Giswil, Kerns, Lungern, Sachseln, Sarnen), wobei jede Gemeinde
Anspruch auf mindestens vier Sitze hat. Die Gemeinden sind auch im Ratssaal wichtig:
die gewählten Parlamentarier sitzen nämlich nicht nach Parteien getrennt, sondern
nach Gemeinden geordnet im Saal, wobei die amtsjüngsten Ratsmitglieder vorne und
die amtsältesten hinten im Parlamentssaal sitzen. Für Verwirrung sorgte das Vorgehen
von Alpnach: Hier wurden den Kandidierenden zwei unterschiedliche Nummern
zugeteilt, was in den anderen Kreisen nicht der Fall war. Die Nummern dienten
allerdings nur statistischen Zwecken und mussten beim Kumulieren und Panaschieren
nicht aufgeführt werden, wie die Alpnacher Bevölkerung via Medien aufgeklärt wurde.
Die Nähe zur Bevölkerung in den jeweiligen Wahlkreisen schlug sich in den einzelnen
Wahlkampagnen nieder. Die Obwaldner Parteien setzten vor allem auf den direkten
Kontakt mit der Bevölkerung bei Standaktionen. Die CSP verzichtete sogar auf
Wahlplakate, weil die Bürgerinnen und Bürger letztlich Personen wählten, die sie
kennen und denen sie vertrauen – so der CSP-Wahlkampfleiter Walter Wyrsch. 
Als Siegerin der Wahlen am 9. März durfte sich die SVP feiern lassen, die gleich zwei
neue Sitze gewinnen konnte (neu: 13 Sitze). Zwar konnte die Volkspartei ihren
Wähleranteil von 21,1% auf 24,5% erhöhen, beide neuen Sitze waren aber Restmandate,
also nicht bei der ersten Verteilung der Sitze anhand der Parteistimmen errechnete
Sitze. Insgesamt wurden 2014 zehn Sitze als Restmandate verteilt (2010 waren es fünf).
Die Sitzgewinne der SVP gingen auf Kosten der CVP (neu 19 Sitze) und der CSP (neu 7
Sitze), die beide ein Mandat abgeben mussten. Beide Parteien büssten an Parteistärke
ein, die CVP verlor 1,7 Prozentpunkte (neu: 32,1%) und die CSP büsste 1,9 Prozentpunkte
ein (neu: 13,6%). Ihre sechs Sitze verteidigen und ihre Parteistärke ausbauen konnte die
SP (12,8%, + 1,9 Prozentpunkte), keine Chance auf einen Sitzgewinn hatten hingegen die
Juso. Auch die FDP verteidigte ihre 10 Mandate. Der Freisinn hatte allerdings einen
Rückgang der Parteistärke um 0,9 Prozentpunkte (neu: 17,0%) zu beklagen. Von den 50
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Bisherigen wurden fünf nicht wiedergewählt, wobei eine Abwahl darauf zurückzuführen
war, dass Giswil auf Kosten von Alpnach ein Sitz weniger zur Verfügung stand und dort
alle sechs Bisherigen um fünf Sitze kämpften. Gewählt wurden 16 Frauen, womit der
Frauenanteil im Obwaldner Kantonsrat wieder leicht zurückging. Auch die
Wahlbeteiligung war im Vergleich zu den Vorwahlen zurückgegangen. Sie betrug noch
46,2% (2010: 52,1%). 20

Die Wahlen in den 120-köpfigen Grossrat des Kantons Graubünden finden nach dem
Majorzsystem statt. Nur hier und in den Kantonen Appenzell Innerhoden und Appenzell
Ausserrhoden werden die Parlamentsmandate noch nach dem Mehrheitswahlsystem
vergeben. 
In Graubünden waren die Nachwehen der Abspaltung der einstigen SVP in die kantonale
BDP nach wie vor spürbar. Nicht nur beim Kampf um die Regierung, sondern auch bei
den Grossratswahlen standen sich BDP und SVP gegenüber. Die noch junge, neu wieder
gegründete SVP war einst neben der CVP dominante Partei, verlor aber ihre
Vorherrschaft 2008, als praktisch alle damaligen Mitglieder zur frisch gegründeten BDP
gewechselt hatten, weil die SVP Schweiz die Bündner Sektion ausgeschlossen hatte, um
die Wahl von Eveline Widmer-Schlumpf zur Bundesrätin zu bestrafen. Am Schluss
blieben der alten und neu gegründeten SVP lediglich noch zwei der ursprünglich 32
Sitze, die bei den Wahlen 2010 auf vier verdoppelt werden konnten. Dass die SVP bei
den Bündnerinnen und Bündnern nach wie vor punkten kann, zeigte sich nicht nur
aufgrund der hohen Zustimmung zur Masseneinwanderungsinitiative, sondern auch bei
der Rekrutierung von Parteimitgliedern, die laut Nationalrat Brand (svp, GR) ziemlich
erfolgreich verlief – rund 2'200 Mitglieder weise die Volkspartei im Kanton Graubünden
auf. Eine Mitte Februar von der Zeitung Südostschweiz in Auftrag gegebene
Wählerbefragung machte aber auch den Rückhalt der BDP in der Bevölkerung deutlich.
Die Befragten trauten es am ehesten der BDP zu, ihre beiden Hauptsorgen
Wirtschaftsprobleme und Tourismuskrise zu lösen. Die Voraussetzungen dafür, dass die
BDP die Bewährungsprobe bestehen und ihre 26 Sitze mindestens verteidigen kann –
angestrebtes Ziel waren 30 Sitze – waren gut, weil nur drei ihrer Grossräte nicht mehr
kandidierten. Die Umfrage zeigte allerdings auch, dass man der SP, der CVP und
insbesondere der GLP generell wenig zutraut. Das war bei der jungen GLP, die seit den
Wahlen 2010 über 2 Sitze verfügte, allerdings nicht weiter verwunderlich. Die
Grünliberalen setzten sich denn auch zum Ziel, Fraktionsstärke, also mindestens fünf
Sitze zu erreichen. Die SP, die bei den letzten Wahlen zwei Sitze verloren hatte und
noch 12 Mandate inne hatte, war im Kanton Graubünden lediglich Aussenseiterin. Das
hat teilweise mit dem Majorzwahlsystem zu tun, das grosse Parteien bevorzugt: In vielen
Wahlkreisen lohnte es sich für die Genossen gar nicht, anzutreten. Auf der anderen
Seite musste die Partei allerdings während der Legislatur einen Drittel ihrer Sitze durch
nachrutschende Stellvertreter ersetzen. Die CVP – mit 33 Mandaten die zweitstärkste
Fraktion im Bündner Grossrat – hatte seit 2003 an Sitzanteilen verloren und musste bei
den letzten Wahlen gar die FDP an sich vorbeiziehen lassen. Um mindestens die eigenen
Sitze zu verteidigen, müsste die CVP auch wieder ausserhalb ihrer Stammbezirke in der
Surselva punkten können. Dort stiess sie aber auf den Widerstand der FDP, bei der die
Verteidigung der Spitzenposition fraglich war, weil nicht weniger als 12 FDP-Grossräte
nicht mehr antraten. Ein wichtiges Thema im Wahlkampf waren die geplante Reform
des Finanzausgleiches und eine anstehende Gebietsreform. Darüber hinaus waren auch
die Folgen der Masseneinwanderungsinitiative für die Tourismusregion Graubünden ein
Dauerbrenner. So schlug etwa die SVP vor, die Bündner Regierung solle sich dafür
einsetzen, den Mehrwertsteuersatz für die Hotellerie von 3,8% auf 2,5% zu senken -
was der SVP prompt die Kritik einbrachte, sie versuche hier, Wiedergutmachung zu
betreiben. Insgesamt wurde der Wahlkampf in den Medien allerdings als langweilig und
gar als einschläfernd bezeichnet. Dies hat aber durchaus auch mit dem Wahlsystem zu
tun, bei dem sich die Kandidierenden jeweils nur in ihrem Wahlkreis präsentieren
müssen und dort in der Regel sowieso schon bekannt sind. Ob der geringen Spannung
wurden nicht nur kaum Veränderungen erwartet, sondern auch eine wie schon vor vier
Jahren geringe Wahlbeteiligung befürchtet. Für Verwirrung sorgte eine Wahlzettel-
Panne im Unterengadin, wo anscheinend falsch bedruckte Ausschuss-Zettel versandt
worden waren, was erst rund zweieinhalb Wochen vor den Wahlen bemerkt wurde. 
Bei den Wahlen Mitte Mai konnten sowohl die BDP als auch die SVP einen Erfolg
verbuchen. Die SVP konnte ihr Dasein als Kleinpartei hinter sich lassen und erreichte
die angestrebte Fraktionsstärke, indem die Sitzzahl erneut mehr als verdoppelt werden
konnte (neu: 9 Sitze; +5). Leicht zulegen konnte auch die BDP, die mit einem Sitzgewinn
neu auf 27 Grossratssitze kommt. Die Niederlage der BDP bei den Berner Wahlen
wiederholte sich in Graubünden also nicht, was allerdings auch auf die Unterschiede im
Wahlverfahren zurückzuführen sein dürfte. Die beiden anderen bürgerlichen Parteien
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mussten beide Sitzverluste in Kauf nehmen. Die CVP deren zwei (neu: 31 Sitze) und die
FDP gar deren vier (neu: 34 Sitze), wobei zwei Sitze erst im zweiten Wahlgang errungen
werden konnten. In vier Bünder Kreisen (Ilanz, Klosters, Rhäzüns, Sur Tasna) fanden
zweite Wahlgänge statt und im Kreis Suot Tasna musste eine Nachwahl angesetzt
werden, weil Jon Domenic Parolini (bdp) dort gewählt, gleichzeitig aber auch in den
Regierungsrat bestellt worden war. Die deutliche Niederlage der Freisinnigen war so
nicht erwartet worden. Trotzdem blieb die FDP aber stärkste Fraktion. Einerseits schien
sie die zahlreichen Abgänge nicht kompensieren zu können, andererseits wies die
überraschend hohe Wahlbeteiligung von 43,1% auf eine starke Mobilisierung hin, die
eher der SP zu nützen schien, die neu 15 Grossratssitze einnahm (+ 3 Sitze). Ihre zwei
Mandate verteidigen konnte die GLP. Zwei Parteilose vervollständigen den Grossen Rat.
Vor den Wahlen waren noch fünf Mandate auf Parteilose entfallen. Einer davon war in
der Nachwahl wegen einer Stimme Unterschied von einem Freisinnigen ersetzt worden.
Enttäuschend verliefen die Wahlen für die Frauen. Mit lediglich noch 23 Sitzen war der
Frauenanteil tiefer als noch im Jahr 2003.
Gegen das Wahlresultat wurde allerdings Beschwerde eingereicht. Die 33
Beschwerdeführer – darunter sechs frühere Grossräte und ein Regierungsrat –
machten eine Verletzung des Wahlrechts geltend, weil die Stimmkraftgleichheit nicht
gegeben sei. Die 39 Wahlkreise seien derart unterschiedlich gross, dass etwa im
bevölkerungsarmen Calanca-Tal im Vergleich zum bevölkerungsreichen Chur massiv
weniger Stimmen erobert werden müssen, um einen Sitz zu gewinnen. Die Stimme eines
in Calanca wohnhaften Bündners erhalte deshalb ein wesentlich grösseres Gewicht als
jene einer Churerin. Das Wahlergebnis sei zu kassieren oder aber festzustellen, dass
das Majorzverfahren in Graubünden nicht mit der Bundesverfassung vereinbar sei.
Nachdem sich das Parlament für die Beschwerde als nicht zuständig beurteilte, musste
sich das Verwaltungsgericht erstinstanzlich darum kümmern. Bis Ende 2014 lag noch
kein Urteil vor. 21

Bei den Erneuerungswahlen für den Kantonsrat waren in Obwalden 55 Sitze zu
vergeben. Insgesamt 151 Bürgerinnen und Bürger stellten sich zur Wahl und somit zwei
weniger als noch vor vier Jahren. Im Gegensatz zu den 50 Anwärterinnen im Wahljahr
2014 präsentierten sich heuer nur noch 44 weibliche Kandidierende. Der Anteil an
Kandidatinnen lag damit bei 29.1%, was aufs Haar genau dem aktuellen Frauenanteil im
Kantonsrat entsprach. Als klar stärkste Partei stieg die CVP in den Urnengang. Sie hatte
nach dem Sitzverlust vor vier Jahren noch 19 Mandate inne. Die Siegerin von damals, die
SVP, belegte 13 Sitze, die Freisinnigen deren zehn, die CSP sieben und die SP sechs
Sitze. Im Kanton Obwalden wurde – im Gegensatz zum Nachbarkanton Nidwalden –
weiterhin im «alten» Proporzsystem gewählt. Die Gemeinden bildeten demnach die
Wahlkreise, und eine Vorverteilung auf Kantonsebene – wie dies beispielsweise beim
doppelten Pukelsheim vorgesehen ist – fand nicht statt. Dass dieses System prinzipiell
verfassungswidrig ist, war man sich im Kanton durchaus bewusst. Der Regierungsrat
wollte jedoch die hängigen Standesinitiativen aus Uri und Zug abwarten, welche – falls
durch eine Änderung der Bundesverfassung umgesetzt – den Kantonen freie Hand in
der Gestaltung ihrer Wahlsysteme geben würden. Zudem hatten die kleineren Parteien
wie CSP und SP, welche vom aktuellen System am ehesten benachteiligt wurden, bis
anhin keine Beschwerde ins Auge gefasst. Im stark auf die jeweiligen Gemeinden
fokussierten Wahlkampf kam es nur zu wenigen, lokalen Listenverbindungen. In Sarnen
taten sich die FDP und die SVP zusammen, während die CVP ihre Unterlisten verband.
In Engelberg einigten sich die CVP und die Liste Generation Engelberg auf einen
Zusammenschluss. Der Wahlkampf gab im Zentralschweizer Kanton ansonsten nicht viel
zu reden. Einen kleinen Eklat gab es einzig bei der CVP, welche ihrem amtierenden
Kantonsrat Jürg Berlinger die Kandidatur verweigerte. Dies, weil Berlinger gegen den
Willen der Partei als Sprengkandidat für die Regierungsratswahlen ins Rennen ging.

Die Sieger der Wahlen befinden sich an den politischen Polen. Die SP und die SVP
steigerten sich beide um zwei Sitze. Die SVP schickte damit neu 15 Vertreterinnen und
Vertreter nach Sarnen und die Sozialdemokraten deren acht. Die CVP konnte dagegen
ihren Abwärtstrend in Obwalden nicht stoppen. Sie verlor insgesamt 3 Sitze und konnte
sich mit 16 Mandaten nur noch hauchdünn vor der SVP als stärkste Partei behaupten.
Dazu beigetragen hatte auch eine gute Portion Proporzpech. Federn lassen musste an
diesem Wahlsonntag auch die FDP. Die Freisinnigen verloren zwei Sitze und kamen neu
– wie die SP – auf acht Mandate. Acht Kantonsrätinnen und Kantonsräte stellt fortan
auch die CSP, welche einen zusätzlichen Sitz dazugewinnen konnte. Der Frauenanteil im
55-köpfigen Landrat war rückläufig und sank auf 25.5% (2014: 29.1%). Dies entspricht 14
Obwaldner Vertreterinnen. Die Wahlbeteiligung hingegen war von 47% im Jahr 2014 auf
54% angestiegen. 22
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Im Juni musste in Graubünden der 120-köpfige Grosse Rat neu bestellt werden. Im
Südostschweizer Kanton wurde weiterhin im Majorzsystem gewählt, wobei sich dies in
einer stattlichen Zahl von 39 Wahlkreisen abspielte. Auf eine erneute Beschwerde
gegen das Mehrheitswahlrecht – eingereicht im September 2017 – war das
Verwaltungsgericht des Kantons aufgrund einer Formalie gar nicht erst eingegangen.
Das der Kleinräumigkeit geschuldete spezifische Bündner Wahlsystem hatte zur Folge,
dass erdrutschartige Verschiebungen im Rat unwahrscheinlich waren. Für die zu
vergebenden 120 Sitze bewarben sich denn auch nur 166 Kandidierende, was – im
interkantonalen Vergleich äusserst überschaubaren – 1,38 Anwärtern pro Sitz
entsprach. Entsprechend standen in 15 von 39 Wahlkreisen faktisch stille Wahlen an.
Trotzdem waren auch aufgrund der insgesamt 34 Rücktritte gewisse Verschiebungen zu
erwarten. 
Ziemlich prekär schien die Situation für die drittgrösste Partei, die BDP. Sie musste
verkraften, dass sich die Hälfte ihrer Amtsinhaber (13 von 26) nicht mehr zur Wahl
stellte. Einer ihrer ursprünglich 27 Sitze war ausserdem bereits durch Duri Campells
Wahl in den Nationalrat an die FDP übergegangen. Letztere stellte mit 35 Sitzen die
grösste Fraktion im Grossen Rat. Die Freisinnigen hatten ihrerseits 8 Abgänge zu
verkraften. Bei der CVP hingegen traten lediglich 5 der bisher 31 Ratsmitglieder nicht
mehr an. Ebenfalls 5 Abgänge kompensieren mussten die Sozialdemokraten, welche im
Gegensatz zur CVP aber nur 15 Grossrätinnen und Grossräte stellten. Die SVP hielt 9
Mandate, wobei 3 Ratsmitglieder ihren Rücktritt bekannt gegeben hatten. Für die GLP
schliesslich, kandidierten die beiden Bisherigen Walter von Ballmoos und Jürg Kappeler
ein weiteres Mal.
Der Wahlkampf um den Grossen Rat wurde grösstenteils durch die
Regierungsratswahlen und den Baukartellskandal überschattet. Die
Wettbewerbskommission hatte aufgedeckt, dass Baufirmen im Engadin über Jahre
hinweg Preise abgesprochen hatten, wobei der Bündner Baumeisterverband eine
wichtige Rolle gespielt haben soll. Da mehrere BDP-Vertreter wie der ursprüngliche
Regierungsratskandidat und Geschäftsführer des Baumeisterverbands, Andreas Felix, in
den Skandal verwickelt waren, drohte der Partei auch für die Grossratswahlen ein
verhängnisvoller Imageschaden. In Kombination mit den bereits erwähnten Rücktritten
sorgte die Affäre dafür, dass man für die BDP bei den Grossratswahlen Verluste
erwartete. Den Davoser Sitz der zurücktretenden Elisabeth Mani-Helstab,
beispielsweise, überliess die Partei kampflos, da man keine Kandidatinnen oder
Kandidaten gefunden hatte. Einen längeren Negativtrend zu stoppen, versuchte die
CVP. Von ursprünglich 40 Sitzen im Jahr 2002 war die christlich demokratische
Fraktion über die Jahre kontinuierlich auf 31 geschrumpft. Die SVP hatte dagegen nach
der Zäsur durch die BDP-Gründung quasi einen Neuaufbau vornehmen müssen. 2014
war es der Partei die Sitzzahl immerhin gelungen, ihre Mandate von 4 auf 9 mehr als zu
verdoppeln. Und auch 2018 wollte die Partei ihr Wählerpotenzial in weitere Sitzgewinne
ummünzen. Gesteigert hatte sich bei den letzten Wahlen 2014 auch die SP, und zwar
um 3 Sitze auf 15 Mandate. Sie hatte damit das beste Ergebnis der kantonalen
Parteigeschichte erzielt. In Anbetracht der zahlreichen Abgänge hätte deshalb schon
die Bestätigung dieses Ergebnisses als Erfolg verbucht werden können. Bei den
liberalen Parteien wollte sich die FDP als stärkste Fraktion im Kanton behaupten,
während die GLP Fraktionsstärke anpeilte. Die Grünliberalen hatte gute Chancen
zumindest einen Sitz hinzu zu gewinnen, da in Chur mit alt-Nationalrat Josias Gasser
eine profilierte Persönlichkeit antrat. 
Ein Thema war der notorisch tiefe Frauenanteil im kantonalen Parlament. Mit 23
Grossrätinnen lag dieser nämlich nur bei 19.2%. Für die diesjährigen Wahlen stellten
sich 33 Kandidatinnen zur Wahl, jedoch nicht gleichmässig über den Kanton verteilt. In
22 der 39 Kreise – und damit in mehr als der Hälfte – stand den Wählenden keine
einzige Frau zur Auswahl. Dieser Umstand wurde in den Bündner Medien teilweise
beanstandet.

Bei den Grossratswahlen Mitte Juni kam die BDP mit einem blauen Auge davon. Zwar
sah es für die Mittepartei unmittelbar am Wahltag mit 6 Sitzverlusten noch relativ
düster aus; aber die zweiten Wahlgänge im Juli bescherten ihr noch zwei zusätzliche
Mandate. Damit schloss die BDP im Endresultat mit 23 Sitzen ab (2014: 27). Grosse
Gewinnerin war – eher überraschend – erneut die SP. Sie gewann nochmals drei Sitze
hinzu und verbesserte damit ihr historisches Ergebnis von vor vier Jahren auf neu 18
Sitze. Die SVP musste neben dem verpassten Einzug in den Regierungsrat auch in den
Grossratswahlen eine Enttäuschung verarbeiten. Zwar konnte sie ihre 9 Sitze halten,
aber den Ansprüchen der Volkspartei genügte dies offensichtlich nicht. Ihre
Spitzenposition ausbauen konnte hingegen die FDP. Die weiterhin stärkste Partei hält
fortan 36 Mandate (2014: 34). Die CVP musste einen Sitzverlust hinnehmen und kommt
neu auf 30 Sitze (2014: 31). Die Grünliberalen, schliesslich, konnten in der Tat mit Josias
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Gasser einen Churer Sitz erobern, jedoch blieb es bei diesem einen zusätzlichen
Mandat. Somit kann die GLP weiterhin keine eigene Fraktion bilden, kommt aber neu
immerhin auf 3 Sitze (2014: 2). Als einzige Parteilose schaffte die italienischsprachige
Grossrätin Nicoletta Noi-Togni aus San Vittore die Wahl. Die Frauenvertretung im
Grossen Rat vergrösserte sich von 23 auf 26 Grossrätinnen, was anteilsmässig 21.7%
entsprach (2014: 19.2%). In Trins verteidigte gar die erst 21-jährige Sozialdemokratin
Julia Müller den freiwerdenden Sitz von Neo-Regierungsrat Peter Peyer. Die
Wahlbeteiligung im Kanton Graubünden sank allerdings auf nur noch 35.8% (2014:
43.1%). 23

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Wie bereits 1988 bei der Gesamtverkehrskonzeption konnte sich die SVP auch beim
Energieartikel nicht zu einer Unterstützung der Vorlage ihres eigenen Bundesrates
durchringen. An der Delegiertenversammlung der SVP in Einsiedeln standen 97
Befürworter genau 97 Gegnern, unter Anführung von Nationalrat Blocher (ZH),
gegenüber, worauf die Stimmfreigabe beschlossen wurde. Freilich gaben wichtige
Kantonalsektionen, darunter diejenigen von Aargau, Bern und Graubünden, die Ja-
Parole aus. Die beiden Atominitiativen (Ausstieg aus der Atomenergie, Moratorium)
wurden von den Delegierten mit überwältigendem Mehr zur Ablehnung empfohlen, nur
für die Revision des Strassenverkehrsgesetzes wurde die Ja-Parole beschlossen. Zum
Abstimmungspaket im Frühling gab die SVP die Ja-Parolen zum Rebbaubeschluss und
zur Revision der Bundesrechtspflege heraus, empfahl hingegen alle
Strassenbauinitiativen (freie Aarelandschaft zwischen Biel und Solothurn/Zuchwil,
autobahnfreies Knonauer Amt, autobahnfreie Landschaft zwischen Murten und
Yverdon, «Stopp dem Beton») zur Ablehnung. 24

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 22.09.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die CSP Obwalden beschloss den Austritt aus der CVP Schweiz. Sie begründete dies
mit dem Zwiespalt, dem sie ausgesetzt sei, wenn sie einerseits als kantonal
eigenständige Partei manchmal gegen die CVP Obwalden politisiere, andererseits aber
gleichzeitig in die nationale CVP eingebunden sei. Ausserdem hätten die
Christlichdemokraten Obwaldner CSP-Kandidaturen ins eidgenössische Parlament
kaum unterstützt. In Zukunft wolle sich die CSP Obwalden auf die kantonale Politik
konzentrieren und sich während der nächsten zwei Jahre keiner nationalen Partei
anschliessen. Allenfalls werde man bei der unabhängigen CSP Schweiz um einen
Beobachterstatus nachsuchen. 25

PARTEICHRONIK
DATUM: 14.01.2002
MAGDALENA BERNATH

Zu Beginn des Jahres musste die SP Schweiz ihr Vorhaben aufgeben, gerichtlich gegen
das neue degressive Steuersystem in Obwalden vorzugehen, da sie nicht genügend
lokale Kläger finden konnte. Die Mutterpartei war mit der Obwaldner SP in Konflikt
geraten, die das System als Ergebnis eines Volksentscheids akzeptierte. Das
Engagement gegen den Steuerwettbewerb unter den Kantonen und die Vorbereitung
der seit langem geplanten Volksinitiative für eine materielle Harmonisierung der
Steuern war einer der politischen Schwerpunkte der Partei in diesem Jahr. Im März
ermächtigte die Delegiertenversammlung die Parteileitung präventiv, das Referendum
gegen die Unternehmenssteuerreform, welche im Berichtsjahr vom Parlament beraten
wurde, zu ergreifen. 26

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 06.03.2006
STEPHAN SCHOENHOLTZ

Auch 2014 musste die CVP bei den Gesamterneuerungswahlen in die kantonalen
Parlamente Federn lassen. Per Saldo verloren die Christlichdemokraten in sechs
Kantonen (BE, GL, GR, NW, OW, ZG) sechs Sitze. Einzig im Kanton Glarus konnte die
Mandatsgrösse verteidigt werden. Bitter war die Niederlage im Kanton Bern, wo die CVP
ihren einzigen Sitz verlor. Nachdem die Partei im Vorjahr überraschend ein Mandat im
Kanton Neuenburg gewonnen hatte und dadurch in allen kantonalen Parlamenten
vertreten war, musste sie 2014 also verkraften, dass sie im Kanton Bern keine
gesetzgeberische Kraft mehr ist. Immerhin konnte man sich in den Kantonen Zug und
Obwalden mit je einem Sitzverlust als stärkste Partei behaupten. Die Verluste führten
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allerdings dazu, dass die CVP bei der Betrachtung aller Kantone mit total 454 Mandaten
nur noch knapp vor der SP (total 453 Sitze) drittstärkste kantonalparlamentarische
Legislativkraft ist (hinter der SVP mit 573 Sitzen und der FDP mit 521 Sitzen).

Bei den kantonalen Parlamentswahlen 2014 konnte die FDP die massiven Verluste vom
Vorjahr etwas bremsen. Zwar verlor der Freisinn per Saldo acht Sitze, in den Kantonen
Bern, Glarus und Obwalden konnte er seine Mandatszahl aber halten. In Bern überholte
die FDP mit einem leichten Wählerzuwachs gar die BDP und wurde zweitstärkste Kraft
hinter der SVP. Auch in Glarus konnte der zweite Platz hinter der Volkspartei verteidigt
werden. Im Kanton Graubünden verlor die FDP zwar vier Sitze, die vor allem an die SVP
gingen, konnte ihre Vorrangstellung aber halten. In den Kantonen Nidwalden und Zug
schliesslich mussten die Freisinnigen je zwei Mandate abgeben. Trotz der Sitzverluste
blieb die FDP gesamthaft zweitstärkste Legislativkraft über alle Kantone betrachtet –
auch hier hinter der SVP. Mehr als jeder fünfte der total 2'559 Parlamentssitze (ohne AI)
ist ein FDP-Mandat (20,4%).
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Die Regierungsmandate der FDP konnten im Berichtjahr bei den sechs kantonalen
Gesamterneuerungswahlen für die Exekutive konsolidiert werden. In den drei
Kantonen (GL, NW, OW), in denen jeweils ein FDP-Regierungsmitglied zurücktrat,
konnten die Sitze ohne Probleme verteidigt werden. Auch alle Bisherigen wurden,
teilweise bravourös, bestätigt. Damit konnte die Baisse vom Vorjahr, als der Freisinn
gleich fünf Exekutivmandate abgeben musste, vergessen gemacht werden. Mit 42 der
insgesamt 156 kantonalen Exekutivsitze blieb denn die FDP auch 2014 die stärkste
kantonale Regierungskraft knapp vor der CVP, die Ende 2014 total 39 Sitze hielt. Nur in
den Kantonen Wallis und Appenzell Innerrhoden waren die Freisinnigen nicht in der
Regierung vertreten.
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Per Saldo konnte die SP in den sechs im Berichtsjahr stattfindenden kantonalen
Parlamentswahlen um einen Sitz zulegen. Im Kanton Bern mussten trotz leichtem
Wählerzuwachs zwei und in den Kantonen Glarus und Zug je ein Sitz abgegeben werden.
Dafür hatten die Genossen in Nidwalden und in Graubünden etwas zu feiern. Im Kanton
Graubünden konnten drei Sitze gewonnen werden und im Kanton Nidwalden wurde
nicht nur der Wähleranteil verdoppelt, sondern auch die Sitzzahl verdreifacht. Die
Sozialdemokraten haben im Innerschweizer Kanton neu drei Sitze inne. Im Kanton
Obwalden, wo die SP ebenfalls traditionell schwach ist, konnten die sechs bisherigen
Mandate gehalten werden. Neu sassen auf 453 der total 2'559 kantonalen
Parlamentssitze (ohne AI) Sozialdemokratinnen und Sozialdemokraten, was einem Anteil
von 17,7% entspricht. Damit liegt die SP praktisch gleichauf mit der CVP, die Ende des
Berichtsjahrs über 454 Sitze verfügte, aber hinter der SVP (573 Mandate) und der FDP
(521 Mandate).
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Die SP war die einzige Partei, die bei den 2014 in sechs Kantonen stattfindenden
regulären Regierungswahlen einen Verlust hinnehmen musste: Der Regierungsrat des
Kantons Glarus ist nach der Abwahl der SP-Vertreterin Christine Bickel rein bürgerlich
besetzt. Immerhin konnten sich die Genossen mit der Verteidigung der links-grünen
Mehrheit im Kanton Bern etwas trösten, alle drei SP-Regierungsmitglieder wurden
wiedergewählt. Auch in Graubünden konnten die Sozialdemokraten ihren
Regierungssitz verteidigen. Allerdings scheiterten die Genossen in Zug mit ihrem Angriff
auf das vor acht Jahren verlorene Exekutivmandat. Die SP hält damit Ende 2014 noch
rund jedes fünfte Regierungsmandat (20,5%). Damit ist sie die drittwichtigste
Regierungskraft in den Kantonen – hinter der FDP (26,9%) und der CVP (25%), aber
noch vor der SVP (14,1%). Total hielten die Sozialdemokraten Ende Jahr 32 der total 156
kantonalen Exekutivmandate.
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An ihrer Delegiertenversammlung Mitte November in Solothurn wählte die Junge CVP
Schweiz einen neuen Präsidenten. Zum Nachfolger von Jean-Pascal Ammann (LU)
wurde Tino Schneider (GR) gewählt. Der 24-Jährige war bei den Bündner Wahlen 2014
als jüngster Grossrat des Kantons Graubünden gewählt worden. Schneider studiert an
der Universität Bern Geschichte. Er wolle die Medienpräsenz der Jugendsektion der
CVP erhöhen, gab er der Zeitung Südostschweiz zu Protokoll. 27
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